
FAO, Rapports sur les pêches, N° 86 FID/R86 (Fr)

Rapport de la cinquième session du

COMITÉ DES PÈCHES

Rome, 9- 15 avril 1970

FAO LIBRARY AN: 110645

ORGANISATION DES NATIONS UNIES POUR L'ALIMENTATION ET L'AGRICULTURE
ROME, 1970





FAO, Rapports sur les peches N0 86 FID/R86 (Fr)

RAPPORT

de la

CINQUIEME SESSION DU COMITE DES PECHES

Rome, 9 - 15 avril 1970

ORGANISATION DES NATIONS UNIES POUR LALIMENTATION ET L'AGRJCULTURE

Rome, mai 1970



La rfércnce bib1iograpique du présent rapport peut être doniic comme suit:

FAO Rapport de la cinquième session du Comité des pêches, Rome
1970 9 - 15 avril 1970. FAO Fish, Rep.; (86) (fr): 39 p.



12 maI 1970

M, Michel Cépède,
President independant du Conseil
de la FAO

Monsieur le President,

J'ai l'honneur de vous adresser ci-joint le rapport de la cinquième session du
Comite des pêches, qui a eu lieu a' Rome du 9 au 15 avril 1970.

Veuillez agreer, Monsieur le President, les assurances de ma haute
consideration.

K. Sunnanaa

Président du
Comité des péches
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OUVERTURE DE LA SESSION

Le Comite des pêches (COFI) a tenu sa cinquième session au Siège dè la FAO, Rome (Italie),
du 9 au 15 avril 1910. Y ont participe les representants de 29 Etats membres du Comite, les
observateurs de 24 autres pays et les representants de il organisations internationales. La liste
des participants figure l'Annexe A du present rapport.

M. Babacar Diop (Sngal), lu President la troisième session du Comite, assurait la prsi-
dence l'ouverture de la session.

M. P. Terver, Sous-Directeur géneral (Departement du developpement), a souhaits la bienvenue
aux representants au nom du Directeur gnral dans son discours d'ouverture, reproduit
l'Annexe B.

L'orateur invlt la session, M. Stephen Tilbert, Prsldent de la Mesurado Fishing Company
du Libria, a prononce une allocution l'invitation du Directeur gndral. Le texte de cette allocution
figure l'Annexe C.

M. Tolbert a ensuite repondu diverses questions posees par les dlgus.

ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR ET ORGANISATION DE LA SESSION

Le Comite a adopt l'ordre du jour qui figure l'Annexe D. La liste des documents dont il etait
saisi fait l'objet de l'Annexe E.

ELECTION DU BUREAU

'7. Conformement l'article OO-1 du Règlement gthral de l'Organisation et l'Article Premier
du Règlement intr1eur .du Comite, celui-ci doit 11re un President, un premier Vice-President et
quatre autres Vice-Prsìdents, sa session qui suit l'election de ses membres par le Conseil de
la FAO. Les membres actuels ayant alus par la cinquante-quatrième session du Conseil,
lò 28 novembre 1969, le Com1t a lu son Bureau.

Un Comite des candidatures a forme des membres sortants du Bureau, le reprtsentant du
Bresil prenant la place de celui du Chili qui n'est pas actuellement membre du Comite, Le Comite
des candidatures a donc constitue du President (M., B. Diop, Sngal), du premier Vice-
Prisident (M. K, Sunnanaa, Norvège), et des representants du Bresil, de l'Inde, du Japon et des
Etats -Unis.

Sur recommandation du Comlt des candidatures, le Comite a lu l'unanimite M. K. Sunnanaa
(Norvège) President, le Commodore M, Zachmann (Indonsie) premier Viee-Prsident, et les
reprsentants du Brasil, du Canada, du Prou et de l'Ouganda autres Vice-Presidents.

10, Après l'election, certains dlgués ont formule des observations sur les modalites de presenta-
tion des candidatures, Tout en exprimant leur satisfaction quant au choix du Comite des candidatures,
ils ont fait observer qu'ils auraient dsir4 être informas des diverses candidatures prsentes et
des principes ayant guidé le Comitt dans son choix. Il a convenu de prendre note de ces
observatIons et d'en tenir compte lors de la prochaine election des membres du Bureau.,

ETUDE PROSPECTIVE DU ,DEVELOPPEMENT AGRICOLE MONDIAL ET MESURES Y AFFERENTES

11. Le Comite a examln les principales questions dont il parait necessaire de poursuivre l'etude
la suite des travaux sur l'Etude prospective du developpement agricole mondial,,èonnue précedemment
sous le nom de Plan indicatif mondial, savoir: action visant & ameliorer les connaissances
quantitatives sur le potentiel de production des ressources biologiques des mers; action possible
en vue d'encourager l'utilisation de ressources considres actuellement comme "non classiques"
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et faciliter le transfert dea techniques nouvelles aux pays en voie de développement; recherche sur
les problèmes d'aménagement des pêcheries; examen du rendement comparé de divers types
d'investissement possibles; recherche méthodologie améliorée en ce qui concerne la demande
estimative de farine de poisson et l'offre tòtale de poisson a tous usages.

Sous réserve de certaines observations, exposées plus en détail ci-dessous, sur l'orientation
de la recherche en matière de problèmes d'aménagement de l'exploitation, le Comité approuve les
propositions dont il est saisi concernant les mesures complémentaires touchant le secteur
halieutique du Plan. 11 se félicite en particulier des études sur l'évaluation mondiale des ressources
halieutiques qui ont été menées dans le cadre du PIM. Notant que ces études ont dé$ été utilisées
par certains pays pour planifier le développement futur de leurs pêches, le Comité estime qu'il ne
faut pas consacrer trop d'efforts raffiner encore le Plan, mais qu'il convient de s 'attacher autant
que possible à améliorer et à mettre à jour les estimations des ressources ainsi qu'à les étendre
aux eaux intérieures. Plusieurs délégués ont assuré le Comité que leurs chercheurs nationaux
continueraient à coopérer à ces études.

Le Comité souligne à nouveau la nécessité de former des spécialistes dans les domaines de
l'évaluation des stocks et des ressources, notamment en ce qui concerne l'utilisation des méthodes
acoustiques. Il accuelUe favorablement l'oeuvre accomplie par la FAO dans ce domaine grace à
l'organisation de centres de formation et la publication de manuels. Le Comité se félicite également
de ce que l'on utilise avec profit les connaissances spécialisées dont on dispose actuellement en
matière d'évaluation des stocks en recourant à l'aide fournie par le personnel du Siège de la FAO
aux Etats Membres et aux organismes halieutiques régionaux.

Le Comité a examiné en détail les problèmes de l'aménagement dea pêches. On peut envisager
ces problèmes en deux phases: d'une part, l'étude générale et théorique de la question, y compris
les effets des différents types de mesures d'aménagement de l'exploitation, et de l'autre, la
détermination du chöix dea mesures spécifiques et leur application. On a fait remarquer que la
responsabilité de cette deuxième phase Incombe aux gouvernements nationaux ou aux organismes
halieutiques régionaux. La mesure dans laquelle la FAO pourrait aider ces organismes à,aboutir à
des décisions rationnelles en mettant à leur disposition des études générales sur les problèmes
d'aménagement et dea renseignements concernant l'expérience acquise avec les méthodes actuelles
de gestion peut varier d'une région à l'autre.. La plupart des mesures d'aménagement de 1explolta_
tion et des études théoriques sur les problèmes en cause ont porté jusqu'ici sur les pêcheries des
poissons démersaux relativement sta1esdes eaux tempérées septentrionales. Certes, de
nouvelles études sur ces types de pêcheries et d'autres sont souhaitables, mais la meilleure façon
pour la FAO d'aider les pays en voie de développement serait de diffuser les connaissances et les
théories déjà établies et de contribuer à la mise au point de concepts et de méthodes d'aménagement
applicables à des espèces et à des zones qui intéressent directement ces pays.

En ce qui concerne les problèmes spéciaux que connaissent les pays dont les pêcheries sont en
cours de développement, le Comité reconnaft que les organismes ayant la responsabilité directe de
l'aménagement de l'exploitation devraient accorder une attention particulière à ces problèmes,
afin d'aider ces pays à accéder à la pêche hauturière lorsque leur développement économique
l'exige.

De l'avis général, il est nécessaire d'améliorer les statistiques, en ce qui concerne tant
l'évaluation des stocks que la mise à jour périodique des renseignements portant sur d'autres
questions, notamment les données sur lesquelles se fondent les projections de la demande.

Un certain nombre de délégations ont également attiré l'attention sur le besoin d'études
économiques sur lea diverses possibilités d'investissement. A ce propos, on a mentionné les
facteurs économiques et sociaux que mettent en jeu les diverses formules possibles: mécanisation
des pêcheries indigènes ou développement de la pisciculture par opposition à la mise en oeuvre
d'opérations Industrialisées.
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18. Le Comité note le rêle de l'Etude perspective du développement agricole mondial dans l'ensemble
des activités de l'Organisation. A cet égard, Il importe de tenir compte des conclusions de l'Etude
en déterminant la contribution de l'Organisation la deuxième Décennie des Nations Unies pour le
développement, ce qui suppose la mise jour d'une grande partie des données statistiques de base
ainsi que l'analyse des principaux changements qui se sont produits depuis la préparation des études
Initiales.

COLLABORATION INTERGOUVERNEMENTALE EN MATIER E D 'UTILISATION RATIONNELLE DES
RESSOURCES HALIEUTIQUES

a) Activités d'organismes internationaux des pêches créés dans le cadre de la FAO ou entretenant
çles relations spéciales avec la FAO

19. Le Comité a passé en revue les activités récentes et les méthodes de travail des six organismes
régionaux des pêches établis dans le cadre de la FAO, savoir la Commission des pêches pour
l'océan Indien, le Comité des pêches pour l'Atlantique Centre-Est, la Commission consultative
régionale des pêches pour l'Atlantique Sud-Ouest, le Conseil Indo-pacifique des pêches, la Cömmis-
sion européenne consultative pour les pêches dans les eaux intérieures et le Conseil général des
pêches pour la Méditerranée. Le Comité a également pris note de l'aide fournie par la FAO pour la
création de la Commission internatiônale pouIla conservation des thonidés de l'Atlantique et pour la
Commission internationale des pêches pour l'Atlantique Sud dont la création est envisagée,
organismes qui se situent hors du cadre de la FAO, mais ont des relations spéciales avec l'Organi-.
sation.

20. Le Comité se félicite du travail accompli par le Département pour faciliter la création
d'organismes régionaux des pêches et approuve l'aide qui leur est accordée pour mettre en oeuvre
leurs programmes.

21. Le Comité s'est déclaré satisfait de la coopération que la FAO et son Comité des pêches pour
l'Atlantique Centre -Est ont établi avec la COI et le CIEM en vue de mettre en oeuvre une étude en
collaboration de la partie septentrionale de l'Atlantique Centre-Est (CINECA), et il note avec
intérêt la constitution d'un groupe de coordination pour la planification et l'exécution de la CINECA,
initiative prise par le CIEM la demande de la COI. Le Comité note également que l'OMM a
accueilli favorablement la demande du CIEM et de la COI visant obtenir la collaboration de
l'OMM pour les aspects météorologiques de la CINECA.

22, Le Comité, notant avec satisfaction les progrès réalisés dans la mise en oeuvre du Programme
international de prospection et de développement des pêches de l'océan Indien, sous la coordination
globale de la Commission des pêches pour l'océan Indien et avec le soutien du PNUD, souligne la
nécessité d'appuyer dei .nireiil6gueles programmes entrepris sous les auspices d'autres
organismes halieutiques régionaux. Se référant particulièrement au Conseil lndo-paeilique des
pêches, le Comité convient que la question devra être suivie par la FAO, en consultation avec le
Programme des Nations Unies pour le développement et le Conseil.

23. L'observateur de la Commission permanente du Pacifique Sud a informé le Comité des program-
mes scientifiques que met en oeuvre la Commission et a formulé l'espoir qu'une coopération plus
étroite pourra s'établir entre la FAO et la Commission dans le cadre des relations de travail
existant entre les deux organisations. Le Sous-Directeur général a donné l'assurance au Comité ue
le Département est disposé examiner cette question avec les représentants de la Commission.

b) Mer des Caraibes et régions adjacentes

24. Le Comité a été informé des progrès réalisés dans la mise en oeuvre du programme de recher-.
che en commun sur la mer des Caraibes et les régions adjacentes (CICAR) parrainé par la COI, et
notamment des résultats obtenus aux deuxième et troisième réunions du Groupe de coordination
international du CICAJI.
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Le Comité prend note de la recommandation formulée par la quatriêrne réunion des chargés de
liaison du Projet de développement des pêches dans la mer des Caraibes PNUD/FAO, préconisant
que les gouvernements des pays participants envisagent d'établir, une fois le projet terminé, un
organisme halieutique qui assure la continuation de la coopération régionale en vue du développement,
de l'exploitation et de l'aménagement des ressources biologiques de Ja mer. Il rappelle qu'une
suggestion analogue a été faite a sa session précédente.

Le Comité réaffirme qu'à son avis les organismes halieutiques intergouvernementaux constituent
un dispositif particulièrement approprié pour la collaboration internationale en matlre de recherche
et d'exploitation rationnelle des pêches, dans la mesure oi le besoin de tels organismes existe dans
des situations et des régions données. A son avis, c 'est aux pays s'intéressant aux Caralbes qu'il
appartient d 'examiner la possibilité de créer un organisme halieutique régional dans cette zone et
de prendre les dispositions nécessaires à cet effet. Il estime que la FAO devrait aider les pays
intéressés à évaluer si ce besoin existe en ce qui concerne la mer des Caralbes et les régions
adjacentes et, au cas o la formation d'un organisme régional serait jugée nécessaire, àformuler
et mettre en oeuvre des plans pour sa création.

c) Eaux intérieures internationales d 'Mrique

Le Comité est que les ressources halieutiques importantes que contiennent les eaux
intérieures - notamment les lacs, cours d'eau et lacs artificiels - non seulement en Afrique mais
dans d'autres régions du globe, méritent une attention croissante.. Il estime qu'il est nécessaire
d'entreprendre des recherches approfondies sur la limnologie de ces eaux ainsi que sur la biologie
et l'évaluation de leurs stocks halieutiques, afin de fournir une base solide aux activités de dévelop -
pement et d'aménagement de l'exploitation. Il note également que nombre des plans d'eau les plus
vastes sont partagés par plusieurs pays, et que l'étude et la mise en valeur de leurs ressources
nécessitent une action conjointe des pays riverains. Le Comité souligne que, dans les deux cas,
l'aide de la FAO est indispensable.

Le Comité rappelle les recommandations quJl a formulées à sa quatrième session en ce qui
concerne la nécessité de renforcer la Sous-Division des ressources des pêches continentales du
Département et l'urgence que revêt la convocation dtune consultation spéciale des Etats africains
pour étudier les mesures que nécessiterait la création d'un organe intergouvernemental des pêches
intérieures africaines, Li constate avec préoccupation que, bien que ces deux recommandations
aient été approuvées par la Conférence à sa quinzième session, des restrictions budgétaires en ont
empêché la réalisation. Le Comité apprécie le désir exprimé par l'Organisation de renforcer la
Sous-Division des ressources des pêches continentales à condition quo des crédits puissent être
économisés durant l'exercice biennal 1970/71, mais il estime que l'urgence des problèmes en
cause appelle des mesures concrètes et plus rapides.

Le Comité a reçu l'assurance que le Secrétariat était conscient de l'urgence de ces problèmes
et que des mesures seraient prises cette année même pour renforcer la Sous-Division des
ressources des pêches continentales en y affectant un fonctionnaire supplémentaire chargé de
préparer la consultation spéciale et d'entreprendre tels autres travaux sur les eaux continentales
que le Comité a jugé utiles.Cette mesure aura lieu dans le cadre d'un remaniement intérieur et
n'entrainera aucune nouvelle dépense. La consultation spéciale des Etats africains, mentionnée
ci-dessus, sera organisée en 1971. Cette réunion aura pour tâche essentielle d'étudier les meilleurs
moyens de coordonner les mesures visant à résoudre les problèmes d'intérêt commun dans des
domaines tels que: limnologie, biologie haiieutlque, pisciculture, ainsi qu'évaluation, développement
et aménagement des ressources halieutiques. Elle examinera également les dispositions
qu'exigerait la création d'un organisme permanent s'occupant de ces questions et dont la FAO
fournirait le Secrétariat.
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d) Autres secteurs et autres stocks

30. Le Comité a reçu une communication du Secrétariat concernant les arrangements actuels en vue
d'une collaboration internationale dans le domaine de la recherche, des statistiques, du développe
ment et de l'aménagement halieutiques dans de zones autres que celles tudlées sous d'autres
points de l'ordre du jour. Il est convenu que, bien que les tableaux figurant dans cette communica-.
tion laissent apparaitre quelques lacunes, celles-ci ne sont pas denature nécessiter une action
immédiate par le Comité ou la FAO. La nécessité d'aménager l'exploitation des stocks de thonidés

l'échelle mondiale a été discutée. Certains délégués ont jugé que cette initiative était en principe
soi.thaitable, mais d'autres se sont demandés si elle s'imposait vraiment et si ello était réalisable,
actuellement.

31, Un grand nombre de participants ont estimé que les organismes bilatéraux et multilatéraux
devraient soutenir plus activement le développement halieutique l'échelon régional, notamment en
ce qui concerne les enquêtes et autres activités analogues orientées vers la mise en valeur des
ressources; il a toutefois été souligné que cette assistance devrait venir en complément de l'aide
accordée sur une base nationale.

Les participants ont aussi vivement approuvé l'idée d 'une aide internationale, notamment par
l'intermédiaire du PNUD, aux activités des organismes halieutiques internationaux dans les domaines
des statistiques, de l'évaluation des stocks et des recherches connexes. Cette aide devrait être
orientée non seulement vers la production de statistiques et d'évaluations de stocks pour un usage
immédiat dans les plans d'aménagement ou de mise en valeur, mais aussi vers l'amélioration de
la compétence des pays en vole cte développementjalin que ceux-ci puissent exécuter des projets de
développement et poursuivre l'action entreprise, lorsque l'appui international aura pris fin.

L'accent a été mia de nouveau sur l'importance de statistiques adéquates pour le développement
et l'aménagement de l'exploitation des ressources, Le Comité félicite la FAO du travail déj
accompli en ce qui concerne la publication de bulletins régionaux de statistiques des pêches, mais
il note que ce travail demande encore être amélioré sur cértains points - répartition par espèces
et par zones, données sur l'effort de pêche, etc, - afin de fournir une base solide pour déterminer
les mesures d'aménagement. En attendant que cette tache puisse être assumée par des organismes
régionaux appropriés, la FAO devra donner une priorité élevée, dans son programme, la
publication de bulletins régionaux de statistiques détaillées, Ce programme devra comprendre
notamment la mise en tableaux et la publication des données communiquées par les pays, ainsi que
des activités l'échelon national pour le rassemblement des statistiques courantes, et en particulier
pour la formation.

COLLABORATION ENTRE INSTITUTIONS INTERNATIONALES DANS LE DOMAINE DES PECHES

a) Mise en oeuvre des résolutions de l'Assemblée générale des Nations Unies

Le Comité a étudié et a approuvé d'une manière générale le projet de rapport préparé par la
FAO en vue de sa soumission la quarante-neuvième session du Conseil économique et social et
la vingt-cinquième session de l'Assemblée générale, sur les mesures prises par les gouvernements
et les organisations intergouvernementales pour mettre en oeuvre la résolution 2413 (XXIII) des
Nations Unies sur l'exploitation et la conservation des ressources biologiques de la mer. Il estime
que les réponses la demande de renseignements et d'observations envoyée par la FAO auraient
été encore plus satisfaisantes si les gouvernements et les organisations intéressés avaient disposé
de plus de temps pour préparer leurs réponses. Le Comité demande que le projet de rapport soit
mis jour de façon tenir compte des avis exprimés par le Comité la présente session, ainsi
que des réponses reçues depuis l.a rédaction du projet. Il est convenu que la quatrième partie du
rapport, traitant des organisations intergouvernementales autres que lea Institutions spécialisées
des Nations Unies, devrait être révisée de façon fournir un tableau plus équilibré cies activités
des organismes halieutiques régionaux dans le domaine de la recherche et de l'aménagement de
l'exploitation, notamment en ce qui concerne la limitation et la répartition des prises.
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Le Comité a pris note avec intérêt de la résolution 2560 concernant les sciences de la mer,
adoptée par l'Assemblée générale des Nations Unies sa vingt-quatrième session. Il a examiné le
schéma général sur la portée du programme élargi et a long terme d'exploration et. de recherche
océaniques (LEPOR) dont l'Assemblée génrale des Nations Unies a pris connaissance avec
satisfaction. Il note que le schéma général comprend tout un chapitre sur l'évaluation et l'étude cies
ressources halieutiques, ainsi que deux autres chapitres - sur la pollution cies mers et les études
du milieu - qui présentent un intérêt direct pour le développement des pêches et l'aménagement de
leur exploitation.

Le Comité prend également acte de la résolution 2566, également adoptée par l'Assemblée
générale des Nations Unies a sa vingt-quatrième session, concernant l'encouragement de mesures
efficaces pour prévenir la pollutior des mers et. y faire face; cette question est évoquée aux
paragraphes 40 48 du présent rapport.

En ce qui concerne la résolution 2580, adoptée la même session de l'Assemblée générale des
Nations Unies, sur la coordination des activités océanographiques, le Comité a été informé que le
Comité du programme et de la coordination (CPC) du Conseil économique et social avait prié le
Secrétariat des Nations Unies de se consulter avec les organisations Intéressées et de lui soumettre
un rapport à sa prochaine session, en mai 1970, présentant les arguments pour et contre un examen
complet des activités actuelles des organisations des Nations Unies relatives aux mers et aux
océans. Le Comité espère qu'un tel examen ne sera pas jugé nécessaire. Il manifeste un certain
scepticisme quant à l'utilité d'un tl examen et estime que cette têche détournerait le personnel
intéressé d'activités de fond présentant une plus grande importance. En outre, les organisations
intéressées se sont efforcées, avec succès, de parvenir à des accords complexes en vue de
coordonner leurs efforts en ce qui concerne les questions scientifiques et techniques, et une enquête
à ce stade risquerait de nuire à ces accords avant que leurs avantagés se soient fait pleinement
sentir. Le Comité note avec satisfaction que les chefs des secrétariats de la FAO, de l'Unesco et
de l'OMS sont du même avis. Il conclut en exprimant l'espoir que si, à la lumière d'opinions
divergentes, le CPC juge nécessaire la réalisation d'une telle étude, celle-cl sera brève et de
caractère général et n'entrainera aucune modification des arrangements existants.

b) Relations avec la COI et les institutions de parrainage

Le Comité se félicite des progrès considérables réalisés dans la collaboration entre les
organisations intéressées des Nations Unies, ainsi que dans la coordination des activités océanogra-
phiques; il prend note avec satisfaction de la création d'un Comité intersecrétariats des programmes
scientifiques relatifs à l'océanographie (ICSPRO), ainsi que des débats qui ont eu lieu lors de ses
deux premières réunions, en aoit 1969 et en févrIer 1970, au cours desquelles la FAO a apporté
son soutien au Secrétariat de la COI; il se félicite également des dispositions prises pour la mise
en oeuvre du LEPOR, ainsi que du rôle actif joué par la FAO dans l'élaboration des plans pour
l'Etude en coopération de la partie septentrionale de l'Atlantique Centre-Est (CINECA), en collabo-
ration avec la COI, l'OMM et le dEM.

Le Comité note avec intérêt les résolutions adoptées par la COI à sa sixième session, en
septembre 1969, et espère qu'il sera possible de donner une suite positive à celles qui touchent la.
FAO. Il s'agit notamment des résolutions suivantes: la résolution VI-1, aux termes de laquelle la
FAO ne devrait épargner aucun effort pour s'assurer que des moyens adéquats sont mis à disposi-
tion en vue d'exécuter les parties du LEPOR qui exigent son soutien; la résolution VI-2, invitant le
CCRRM et la FAO à contribuer â la création d'un Groupe d'experts sur les politiques et la planifi-
cation scientifiques à long terme 'qui donnerait au Conseil exécutif proposé pour la COI des avis
sur la mise en oeuvre du LEPOR; la résolution VI-4, aux termes de laquelle la FAO pourrait
apporter un soutien adéquat aux activités de la COI relatives au LEPOR; la résolution VI-7, aux
termes de laquelle la FAO pourrait contribuer au développement du Système mondial intégré de
stations océaniques (SMTSO); la résolutïon VI-8, invitant la FAO à participer à une Etude synoptique
de la mer de Chine méridionale et à un troisième Symposium sur l'Etude en commun du Kuro-Shio
et des régions adjacentes (ECK); la résolution VI-9, sollicitant l'aide de la FAO pour le Programme
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de recherches en commun sur la mer des Caraibes et les régions adjacentes (CleAR); la résolution
VI-12, relative au programme CINECA, mentionné au précédent paragraphe; enfin, la résolution
VI-17, invitant la FAO, entre autres, à collaborer avec l'Unesco pour la formation et l'enseigne-
ment en matière de sciences de la mer.

e) Pollution des mers

Le Comité a reçu un rapport détaillé sur les activités de la FAO dans le domaine de la pollution
des eaux en relation avec la protection du milieu, des ressources biologiques et de la pêche. On a
évoqué notamment le rôle positif que le Sous-Comité des sciences de la mer et de leurs applications
du CAC joue pour promouvoir et faciliter la collaboration entre les organisations des Nations Unies
concernées dans le domaine de la pollution marine, ainsi que les activités du Groupe mixte d'experte
chargé d'étudier les aspects scientifiques de la pollution des mers (GESAMP).

Le Comité a écouté avec intérêt les exposés des observateurs de l'unesco/COI, de 1'OMM, de
l'IMCO et du CIEM qui ont retracé les activités pertinentes de leurs organisations et confirmé
leur intention e poursuivre, en l'intensifiant, la collaboration Internationale actuelle.

Le Comité, affirmant à nouveau sa préoccupation devant les problèmes croissants causés par
la pollution et les dangers accris qui menacent aussi bien les pêches continentales que les pêches
maritimes, reconnaît que, du fait de leurs aspects multidisciplinaires, les activités dans
domaine exigent une étroite coopération, et dans certains cas une action conjointe, entre les divers
organismes intéressés. Le Comité encourage le Département des pêches à participer activement
aux aspects scientifiques et techniques de ces activités dont l'importanòe est fondamentale pour les
pêches et l'agriculture.

A cet égard, le Comité note avec satisfaction que le Groupe mixte IMCO/FAO/Unesco/OMM/
OMS/AIEA d'experts chargé d'étudier les aspects scientifiques de la pollution des mers (GESAMP)
a largement contribué à préparer les rapports demandés aux termes des résolutions 2467(B)
(XXIII) et 2566 (XXIV) de l'Assemblée générale concernant la pollution des mers, et qu'il joue
maintenant un rôle consultatif auprès des organisations de parrainage, facilitant ainsi de nouvelles
activités dans les domaines d'intérêt commun. Il accueille favorablement la décision de la COI
d'utiliser elle aussi le GESAMP comme organisme consultatif, car cela facilitera l'élaboration de
programmes relatifs à la pollution des mers dans le cadre du LEPOR, ainsi que la mise en oeuvre
du système mondial de surveillance dont l'établissement est prévu. Le Comité a faR remarquer que
ces projets doivent être conçus de manière à fournir aux Etats Membres et aux organisations
intéressées les renseignements scientifiques nécessaires à une lutte efficace contre la pollution
des mers.

L'attention Un Comité a été PPele sur leïdangersdé ëontamination du milieu marin et'de la
vie marine que pourrait entra1ner l'installation d'armes nucléaires et autre équipement militaire
sur le fond des mers, et il a été au Secrétariat de collaborer avec l'ONU et
les autres institutions des Nations Unies intéressééipour éviter eeS risques. Le Comité note que
cette importante question est actuellement étudiée par le Comité des Nations Unies sur l'utilisation
pacifique du fond des mers et des océans audelà des limites de la juridiction nationale, et il espère
que les travaux en cours seront couronnés de Succès.

Le Comité a été mis au courant de l'état des préparatifs en vue de la Conférence technique de
la FAO sur la pollution des mers et ses effets sur les ressources biologiques et la pêche (Rome,
décembre 1970) et d'un Séminaire sur les méthodes de détection, de mesure et de contrôle des
polluants marins qui doit être organisé en même temps avec le soutien du SCOlI, de l'Unesco, et
peut-être aussi de l'OMM et de l'AIEA, Le Comité encourage les Etats Membres à participer à Ja
Conférence et convient que le Secrétariat devrait s'efforcer d'obtenir des crédits auprès de fonda-
tions privées et de sources d'aide bilatérales et internationales, afin de financer la participation
d'experts des pays en voie de développement oil les problèmes de pollution nécessitent une attention
spéciale, notamment pour les pêcheries côtières.
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Le Comité approuve la politique proposée par le Département pour promouvoir la recherche
pouvant servir de base 2i l'adoption d'une législation adéquate, tant nationale qu'internationale,
destinée combattre la'pollution, compte tenu des besoins de la pêche. Il se rallie également
l'opinion selon laquelle la Conférence technique de la FAO sur la pollution des mors pourrait fournir
une utile contribution la Conférence des Nations Unies sur la protection du milieu humain, qui doit
se réunir Stockholm en 1972.

Le Comité note que la pisciculture en étang et la thalassoculture dans les zones côtières, qui
sont appelées prendre une expansion considérable dans les prochaines années et jouer un rôle
important dans la production alimentaire, sont des secteurs particulièrement vulnérables la
pollution. Le Comité insiste vivement sur la nécessité pour la FAO d'intensifier ses efforts dans le
domaine de la pollution des eaux douces et des eaux de mer, en renforçant les activités du
Programme ordinaire, ainsi qu'au moyen do projets d'assistance technique destinés aider les pays
en voie de développement renforcer leur compétence dans ce domaine, de façon pouvoir contri-
buer aux programmes internationaux - notamment le système de surveillance proposé - où leur
participation est indispensable. Le Comité note l'opinion exprimée par le Secrétaire de la COI, selon
laquelle le Secrétariat élargi de la Commission devra, s'il veut accomplir les tiches requises de la
Commission pour la mise en oeuvre du LEPOR, inclure dans son personnel des experts des
problèmes de la pollution des mers.

Le Comité note que les travaux du Département des pêches risquent d'être gênés par le manque
de personnel spécialisé dans le domaine de la pollution des eaux. Il recommande que l'on envisage,
dans le cadre de l'expansion générale prévue pour le prochain exercice biennal, de renforcer la
Division des ressources halieutiques dans ce domaine.

49, Le Comité souligne la nécessité de former des spécialistes de la pollution des mers et prend
note avec satisfaction des plans visant a organiser, en 1971, un cours de formation sur la pollution
des mers, en collaboration avec l'Office suédois pour le développement international (SIDA). Le
Comité est heureux d'apprendre que le Gouvernement suédois a mis la disposition de la FAO les
services d"experts associés' compétents dans ce domaine,

d) Relations avec l'ONUDI

50. Le Comité accueille favorablement l'accord FAO/ONUDI qui établit des directives pour la
coopération entre les deux institutions dans le domaine du développement industriel. Ces institutions
peuvent le mieux servir les intérêts des Etats qui en sont membres, a la fois ceux qui les financent
et ceux qui en reçoivent une assistance, en évitant d'exercer des activités qui se chevauchent ou
entrent en conflit. Le Comité exprime l'espoir que la FAO continuera être chargée de l'exécution
de la plupart des projets dans le domaine des industries halieutiques, conformément aux termes de
l'Accord qui stipule que la FAO aura un intérêt prédominant dans les industries alimentaires. Le
Comité invite instamment la FAO a insister pour que tous les projets concernant les industries
halieutiques que l'ONUDI pourrait prendre l'initiative de formuler soient référés a la FAO pour
observations.

e) Divers: résolution 2574/A (XXIV) des Nations Unies

51. La résolution 2574/A (XXIV), adoptée par l'Assemblée générale des Nations Unies à sa vingt-
quatrième session en décembre 1969, a été portée à l'attention du Comité des pêches. Le Comité
a été informé qu'à la suite de cette résolution, le Secrétaire général s'enquiert des 'vues des Etats
Membres des Nations Unies sur l'opportunité de convoquer à une date rapprochée une conférence
sur le droit de la mer, qui serait chargée de revoir les régimes de la haute mer, du plateau
continental, de la mer territoriale et de la zone contiguë, de la pêche et de la conservation des
ressources biologiques de la haute mer, afin notamment d'aboutir à une définition claire, précise
et acceptée sur le plan international de la zone du fond des mers et des océans qui se trouve au-delà
des limites de la juridiction nationale, dans le contexte du régime international qui s'appliquera à
cette zone. Le Comité a été invité à examiner quels préparatifs techniques pourraient s'avérer
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nécessaires au cas où la conférence envisagée aurait effectivement lieu et comprendrait des
questions relatives aux pêches. Etant donné que le résultat de ces consultations ne sera pas connu
avant qu'il on soit fait rapport l'Assemblée générale sa vingt-cinquième session, le Comité
estime qu'il doit se borner pour l'instant prendre note de la résolution. Il est convenu toutefois
que, dans le cas où l'Assemblée générale des Nations Unies convoquerait une conférence sur le droit
de la mer englobant l'exploitation et la conservation des ressources biologiques de la haute mer, le
Comité des pêches et le Département des pêches de la FAO seraient les organes compétents pour
préparer tous documents nécessaires de caractère technique et scientifique relatifs aux pêches et
seraient disposés assumer cette tache. Il est convenu en outre que l'Assemblée générale des
Nations Unies devrait en être avisée eu conséquence.

f) Au res uestions .artici. .tion volontaire aux travaux météorolo ues ì bord des b-teaux de sèche

52. Le Comité a été informé d'une demande de l'OMM priant la FAO de contribuer aux dispositions
prises par les Etats Membres pour améliorer la participation volontaire aux observations météoro-
logiques bord des bateaux de pêche et de recherche, conformément aux recommandations 17, 22
et 23 (CMM-V) adoptées par la Commission de météorologie maritime de l'OMM sa cinquième
session et approuvées par le Comité exécutif de cette Organisation sa vingt et unième session.

L'observateur de l'OMM a informé le Comité qu'il est nécessaire d'augmenter le nombre et
d'améliorer la qualité des observations météorologiques provenant des zones océaniques pour
appliquer le programme de la Veille météorologique mondiale ainsi que le Système mondial intégré
de stations océaniques (SMISO) étant donné que le plan OMM de navires sélectionnés est l'un des
éléments de base des deux systèmes. Il a souligné en particulier la nécessité, pour les bateaux de
pêche et de recherche, de transmettre des observations météorologiques en mer aux stations radio
côtières désignées dans le cadre du plan de regroupement des informations de l'OMM, Il a indiqué
également que l'OMM désirerait savoir quels renseignements météorologiques, autres que les
prévisions, seraient nécessaires la préparation de programmes de développement halieutique
grande échelle, et quelles études de la météorologie et de 'l'interaction air -mer il faudrait mener
pour contribuer aux prévisions relatives l'abondance du poisson.

Lé Comité est convenu que la FAO devrait fournir son aide 1'OMM et collaborer étroitement
avec elle dans ce domaine et ii suggère que le CCRR1VI étudie cette question. Il recommande
également que le Département des pêches transmette aux services des pêches des Etats Membres
les recommandations pertinentes de l'OMM et les invite coopérer leur application ainsi qu'en
ce qui concerne les deux questions supplémentaires.

ENSEIGNEMENT ET FORMATION HALIEUTIQUES

55. Le Comité a reçu avec satisfaction et approuve dans son ensemble le rapport de la deuxième
session de son Sous-Comité de l'enseignement et de la formation halieutiques, réuni Rome du
6 au 8 avril 1970.

Le Comité souligne le rôle indispensable de la formation dans le développement des pêches et
estime, qujl importe de prendre d'urgence de nouvelles mesures dans ce domaine.

Le Comité reconnaît l'importance du Répertoire des institutions de formation halieutique pour
permettre aux pays de prendre connaissance des moyens de formation existants. Il fait remarquer
toutefois qu'il faudra trouver des fonds pour permettre aux stagiaires de tirer pleinement parti de
ces moyens.

58. A cet égard, le Comité recommande que les programmes de bourses d'études soient améliorés
et que la durée et le type de bourses soient mieux adaptés aux besoins spécifiques.
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On a aussi souligné que, si une certaine souplesse a été apportée awc programmes de bourses
d'études PNUD/FAO, un plus grand nombre de bourses est nécessaire. Il conviendrait d'étudier les
possibilités offertes, notamment par le Programme ordinaire de la FAO, pour obtenir des fonds
supplémentaires permettant de financer les bourses d'études, en particulier pour assurer la forma-
tion dtinstructeurs techniques et de spécialistes de la vulgarisation.

Le Comité reconnalt les avantages de la formation régionale pour les Instructeurs et les
spécialistes de la vulgarisation, ainsi que l'importance de fournir une formation et i.m matériel
éducatif qui tiennent compte des nombreuses différences existant entre pêcheurs de divers pays, du
point de vue des caractéristiques de la pêche, de la langue, des traditions et des coutumes nationales.

On devrait accorder wie attention spéciale la nécessité de faire des prévisions concernant les
effectifs et les besoins de formation correspondants de l'industrie halieutique, compte tenu des
facteurs sociaux et économiques propres aux diver's pays. Il conviendrait d'utiliser les institutions
de formation existantes dans la plus large mesure possible.

Le Comité a accordé une attention particulière aux problèmes posés par le grand nombre de
pêcheurs vivant en économie de subsistance qui caractérisent l'industrie halieutique dans de
nombreux pays. Il a fait remarquer qu'il existe un besoin spécial d'auxiliaires didactiques simples
pour assurer la formation des personnes illettrées ou semi-4llettrées dont la plupart ne peuvent
être touchées que si l'on dispose de vulgarisateurs qualifiés. En formant ces pêcheurs, il faut tenir
compte de l'étendue des ressources halieutiques exploitables et du potentiel du marché. En outre,
dans de nombreux cas, la solution de ce problème dépend de la croissance globale de l'économie et
des modifications de la structure sociale.

Si certains pays disposent déja' de moyens de formation halieutique considérables, le manque
d'utilisation et/ou la perte de diplômés de l'industrie des pêches atteignent parfois des proportions
excessives, et on a proposé qu'une 'évaluation de l'efficacité des programmes de formation soit
effectuée, avec l'aide de la FAO le cas échéant.

Le Comité se félicite des dispositions prises pour la Conférence technique sur l'enseignement
et l.a formation halieutiques que la FAO compte convoquer en 1972 et souligne nouveau l'importance
de cette réunion. Il est convenu que la prochaine session du Sous-Comité de l'enseignement et de la
formation halieutiques aura lieu après ja Conférence technique.

EVOLUTION GENERALE ET ORGANISATION DES ACTWITES DE LA FAO DANS LE DOMAINE
DES PECHES EN 1972/73 ET ULTERIEUREMENT

Le Comité a examiné des propositions provisoires visant le développement des programmes et
de la structure du Département des pêches en 1972/73 et ultérieuremént qui étaient fondées sur les
éléments suivants: recommandations du Comité a' sa quatrième session; recommandations de la
Conférence de la FAO a' sa quinzième session; propositions du Directeur général à ladite session
de la Conférence concernant les activités à moyen terme de l'Organisation, lesquelles propositions
ont conduit à l'adoption de la Résolution 9/69 sur le Programme à moyen terme; enfin, mesures en
cours pour présenter le prochain budget de l'Organisation, au moins en partie, sur la base de
programmes. Le Comité note que ces propositions lui sont soumises, pour avis et conseils, à un
stade très préllminair de leur élaboration, et qu'a' sa prochaine session il sera appelé à examiner
des propositions plus détaillées qui tiendront compte des recommandations qu'il a formulées a' la
présente session, des recommandations du Comité du programme, du Comité financier et du
Conseil, ainsi que des suggestions qui seront faites lors des conférences régionales qui se
tiendront plus tard dans l'année - tous éléments entrant dans le cadre du Programme de travail
global du Directeur général pour le prochain exercice. Dans l'ensemble, les débats ont donc porté
sur les domaines de travail et la gamme des activités et n'ont pas été orientés vers un examen de
détail.



Le Comité estime que le programme proposé est conforme aux recommandations qu'il a
formulées sa quatrième session ainsi qu'aux vues exprimées par la Conférence sa quinzième
session. Le Comité approuve donc l'unanimité les propositions en général, sous réserve de
certaines observations. Il a été convenu que lors de l'élaboration des programmes futurs, il faut
accorder la priorité aux besoins dos pays en voie de développement et se pencher tout particulière
ment sur le rôle des pecheurs vivant en économie de subsistance. Les délégués ont notamment
souligné l'importance de certains travaux: évaluation des ressources comme base de l'exploitation
rationnelle des stocks et de l'aménagement de cette exploitation; localisation et évaluation de
ressources nouvelles ou peu exploitées; promotion de l'aquiculture; recherches sur le milieu
aquatique intéressant les encju&es et les opérations halieutiques, avec accent sur la prévision et le.
contrôle de la production, ainsi que la protection contre la pollution; aide a la production, la
transformation et la distribution; enseignement et formation halieutiques, et aide aux pays en voie
de développement pour leur permettre d'exploiter les possibilités d'exportation. Dans tous ces cas
et dans d'autres, le Comité se déclare satisfait des travaux en cours.

En ce qui concerno la portée des activités, le Comité félicite la FAO d'avoir développé ses
relations avec les organismes halieutiques intergouvernementaux et l'invite poursuivre ce travail
ainsi qu'a aider, le cas échéant, tout organisme régional qui pourrait otre créé l'avenir, lors de
sa formation comme durant ses opérations. Il note également avec satisfaction les progrès accomplis
en matière de coopération avec d'autres organisations du système des Nations Unies, y compris la
participation la COI élargie, question qu'il a examinée plus en détail dans un autre contexte,

Le Comité désire que l'aide directe ala production et la distribution halieutiques bénéficie
d'une haute priorité. Il apprécie pleinement les fonctions exercées par le Département comme
centre d'échanges de renseignements scientifiques et techniques et son rôle dans toutes les phases
de la pêche, du traitement, de la distribution et de la commercialisation. Il conviendrait d'accorder
une attention particulière la nécessité d'aider le très grand nombre de pêcheurs vivant en
économie de subsistance dans les pays en voie de développement a accroltrè leur production et leur
niveau de vie. Le rôle essentiel des marchés dans le développement cies pêches a été mis en relief.

Le Comité a accordé son attention l'action visant mobiliser les capitaux d'investissement et
au rôle indispensable joué par l'évaluation économique des opérations halieutiques et par la détermi-
nation des possibilités rentables, ainsi qu'a la nécessité d'assurer t cette fin une formation en
matière de pêche, de traitement et de commercialisation. Plusieurs délégués ont insisté sur
l'importance d'une collaboration avec les organismes de financement internationaux pour identifier
et promouvoir des projets de développement, ainsi que sur l'aide susceptible d'être fournie par les
entreprises industrielles des pays développés.

Le Comité souligne qu'il convient de poursuivre vigoureusement l'aide que la FAO accorde pour
le développement et l'aménagement des ressources halieutiques. Il attache une importance
particulière aux activités suivantes: évaluation du potentiel des stocks de poisson des mers et cies
eaux intérieures;développement des pêcheries intéressant des stocks encore sous-exploités ou pas
exploités du tout; promotion de la culture des poissons et autres organismes en eau douce et en eau
saumatre (et dans la mer); recherche sur la pollution pour protéger les ressources biologiques
aquatiques. Le Comité estime qu'il convient d'accorder une faible priorité aux stocks dont l'exploita-
tion dépend de la mise au point de techniques nouvelles et que la place de ces stocks dans l'équilibre
biologique général ne dolt pas être négligée. Bien que ce travail doive être surtout effectué stock
par stock, il doit tenir compte des aspects synécologiques. Il convient aussi de ne pas négliger la
nécessité d'un aménagement des pêcheries mixtes. Le rôle de la FAO dans la promotion de
l'aménagement des ressources halieutiques dans l'intérêt de leur exploitation rationnelle a été
examiné, Il a été reconnu que la responsabilité de la FAO est considérable: les produits de la pêche
étant la seule ressource alimentaire véritablement internationale, il est donc important d'entre-
prendre une action sur le plan international et la question mérite d'être examinée plus fond par le
Comité. Le Comité invite done le Secrétariat a' présenter sa prochaine session un document sur le
rôle de la FAO dans l'aménagement de l'exploitation cies ressources. Ce document devrait rappeler
brièvement les réalisations de la FAO dans ce domaine, analyser son rôle présent et futur, et
formuler des propositions visant des activités spécifiques, notamment en ce qui concerne l'élabora-S
tion de principe et d'une méthodologie,.
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71. Le Comite a également formu1 des observations sur le travail de chaque division. En ce qui
concerne la Division des ressources halieutiques, il a distingué cinq activités qui devraient otre
développées et intensifiées:

le travail sur l'évaluation des stocks pour faire face aux demandès croissantes d'aide adressées
aux organismes halieutiques nationaux et internationaux, pour définir les bases scientifiques des
mesures d'aménagement de l'exploitation et pour fournir une base objective a' l'évaluation des
possibilités d'investissement;

le Centre de données halieutiques et les renseignements apparentés sur la recherche destinés a'

desservir l'ensemble du Département, y compris les programmes de terrain;

e) le travail sur les pêches dans les eaux intérieures, notamment en ce qui concerne la création
d'un organisme intergouvernemental des pêches intérieures en Afrique;

le travail sur l'aquiculture, et notamment dans les eaux saumâtres et dans les zones a' palétuviers,
importance spéciale pour les pays en voie de développement;

le travail sur le milieu aquatique et son influence directe sur les variations et la répartition des
ressources, leur amélioration et leur protection contre la pollution. Avec l'aide du CCRRM, la
Division devrait participer activement au développement des aspcts halieutiques du Programme
élargi et a' long terme d'exploration et de recherche océaniques (LEPOR).

72. A propos du Programme de la Division de l'économie et des institutions des pêches, le Comité
a fait ressortir l'importance des activités statistiques et plusieurs délégations ont préconisé
d'accorder une plus large place aux travaux sur l'économie de l'exploitation afin de mettre au point
des principes qui pourraient servir aux pays ou régions désireux de préparer des mesures d'aména-
gement, de fournir des critères plus spécifiques pour les investissements dans les pays en voie de
développement et de donner suite aux résultats de la Conférence sur les investissements dans les
pêches, réunie en 1969. On a également souligné l'importance du travail visant a' renforcer la base
institutionnelle des investissements, sur le plan de la formation d'entrepreneurs de pêches, d'une
amélioration de l'administration et des services officiels, du cadre législatif et fiscal, des
institutions de crédit et des coopératives. Le Comité estime que la Division devrait jouer un rôle
important dans la formulation et l'exécution des projets de terrain.

73. Le Comité approuve le travail de la Division des industries de la pêche et souscrit aux proposi-
tions provisoires formulées pour son programme de travail, a' savoir: services consultatifs a'

l'industrie pour le dessin et la construction de types améliorés de navires côtiers; études techniques
pour le développement des installations a' terre; promotion de l'utilisation de techniques et d'équipe-
ments modernes, tels que les appareils acoustiques et les engins électroniques servant a' la
détection du poisson; conception et aménagement technique des usines. Le Comité a souligné les
services techniques que fournit la Division pour les activités de formation professionnelle,
notamment dans le cadre de projets bénéficiant de l'aide du PNUD, et pour l'amélioration du
contrôle de la qualité du poisson et des produits de la pêche grâce a' des méthodes améliorées de
manutention, de traitement et de commercialisation et a' l'établissement de codes d'usage appropriés
et la mise en oeuvre de programmes adéquats d'inspection et de contrôle de la qualité.

74. Le Comité se félicite a' nouveau de l'intégration verticale réalisée dans le Département, qui lui
permet de traiter avec compétence toutes les phases de la pêche, depuis la ressource et son milieu
jusqu'au produit final, ainsi que divers problèmes d'ordre scientifique, industriel, social,
économique et statistique, Il aimerait voir se maintenir, au moins pour un certain temps, la
structure en trois divisions instaurée récemment, sous une direction départementale vigoureuse.
Il convient que la proposition d'introduire des services dans les divisions est logique, notant qu'une
structure analogue a déjà été mise en place dans le Département de l'agriculture et dans le
Département économique et social.
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'f5. Constatant l'importance prise par les programmes extérIeurs dans le travail du Département,
le Comité demande que le Secrétariat lui soumette sa prochaine session une documentation qui lui
permettra de revoir ces activités plus fond,

Le Comité note avec satisfaction que le Département devrait atteindre en 1972-73 le niveau
initialement prévu, y compris los effectifs envisagés, lors de sa création par la treizième session
de la Conférence. Bien que le Comité ne puisse préciser l'ampleur du budget qui permettrait
d'atteindre cet objectif, étant donné que cela dépendra des fonds disponibles et du Programme de
travail de l'Organisation dans son ensemble, il souligne que l'expansion envisagée est nécessaire
pour permettre aux activités dans les domaines et l'échelle recommandés par le Comité de faire
face aux exigences croissantes,

DEUXIEME CONGRES MONI)IAL DE L'ALIMENTATION

Le Comité a pris connaissance avec intérêt des origines et des objectifs du deuxième Congrès
mondial de l'alimentation, qui dolt se réunir 1 la Hayo (Pays-Bas), du 16 au 30 juIn 1970. Ii note
le lien existant entre le premier Congrès mondial de l'alimentation, réuni en 1963, le travail de la
FAO concernant le Plan indicatif mondial pour Je développement agricole - qui doit se transformer
en Etude perspectivè dú développement agricole monuìal - et le 'ôle qu' esfappelé jouer le Congrès en
examinant les activités passées et en préparant l'action future, compte tenu de l'important parti que
l'on peut tirer de la force de l'opinion publique et du dynamisme de la jeunesse. Le Comité a été
informé de l'organisation du travail prévue pour le Congrès, sous forme de commissions, séances
plénières, groupes d'experts et groupes de travail. Il note que les participants sont invités
assister au Congrès titre personnel par le Directeur général, qu'un cCrtain nombre de person-
nalités distinguées ont accepté de jouer un rôle de premier plan dans les groupes de discussion ou
réunions analogues et que la participation de représentants de divers secteurs des pêches permettra
d'attirer l'attention du Congrès sur le rôle que jouent les pêches en contribuant satisfaire la
demande mondiale de protéines animales.

QUESTIONS EXAMLNEES PAR LE CONSEIL DE LA FAO A SES CQUANTE-DEUX1EME ET
CINQUANTE -QUATRIEME SESSIONS ET PAR LA CONFERENCE DE LA FAO A SA QUINZIEME
SESSION

Le Comité a été informé des décisions prises par le Conseil de la FAO sa cinquante-deuxième
session, en juin 1969, et sa cinquante-quatrième session, en novembre 1969, ainsi que pay la
Conférence sa quinzième session, en novembre 1969, concernant plusieurs questions présentant
un intérêt pour le Comité des pêches et ne figurant pas dans les autres points de son ordre du jour.
En particulier, le Comité a pris connaissance de la recommandation formulée par la Conférence
préconisant que le Conseil envisage la possibilité de modifier le caractère du Comité des pêches,

qui compte actuellement 34 Etats Membres, de façon le transformer en un comité ouvert tous
les Etats intéressés. Le Conseil a renvoyé cette question au Comité du programme pour examen
sa dix-septième session (4-15 mai 1970) et le document pèrtinent préparé par le Secrétariat de la
FAO pour ce Comité (PC 17/6) a été mis la disposition du Comité des pêches.

Plusieurs délégations ont rappelé la conclusion laquelle le Comité lui-même était parvenu a
sa qtiatrième session, en avril 1969, et ont réaffirmé que, avec son statut et sa structure actuels,
le Comité a jusqu'ici accompli sa tache d'une manière particulièrement efficace et acquis dans un
laps do temps relativement bref une réputation et un prestige considérables, Plusieurs arguments
ont été avancés contre toute modification de la composition du Comité. On a fait remarquer que
cette composition même lui a permis de s'adapter efficacement l'évolutìon rapide qui caractérise
les pêcheries modernes dans le cadre international. Les gouvernements, a-t-on estimé, notamment
ceux des pays en voie de développement, seront plus conscients de leurs responsabilités envers le
Comité si celui-ci demeure un organe élu, participation limitée. On a rappelé également que les
pays qui ne sont pas membres du Comité peuvent toujours y envoyer des observateurs et que l'usage
en vigueur au Comité est de permettre aux observateurs dc participer pleinement ses débats.
Selon les délégations favorables au maintien du statu quo, il serait en tout cas prématuré d'envisager
au stade actuel une modification et il faut attendre au moins jusqu' ce qu'une décision finale ait été
prise concernant les comités techniques de la Conférence,
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Dautres d1gations, en nombre ga1, ont exprime une opinion contraire et se 8ont prononcees
en faveur de la proposition faite la Conîrence de transformer le Comite des pêches en un Comite
ouvert tous les Etats Membres de la FAO intthesss. Elles ont souligna qu'il serait souhaitable
que tous ces Etats puissent prendre part aux débats sur le Programme de travail et budget concernant
les pêches, ce qu'ils ne peuvent faire de manière adéquate dans le cadre des dispositions actuelles
régissant les sessions de la Conférence,, A leur avis, le Comité devrait servir de tribune générale
pour les discussions relatives aux problèmes des pêches qui ont un caractère International. Le grand
nombre de pays représentés par des observateurs aux sessions du Comité témoigne de l'intérêt qu'ils
prennent ses activités. A cet égard, on a noté que les observateurs participent aux discussions
autant que les délégués, de sorte qu'il n'y a aucune raison majeure de ne pas leur accorder un statut
égal. On a également fait remarquer que les gouvernements, notamment ceux des pays en voie de
développement, seraient plus encllrs envoyer des participants au Comité si ceux-ci étaient des
délégués plutêt que des observateurs. Les délégations qui se sont prononcées en faveur d'un élargis-
sement de la composition du Comité ont toutefois convenu que ce dernier ne devrait pas devenir un
Comité plénier dont tous les Etats Membres feraient automatiquement partie. A ce propos, elles
ont approuvé la suggestion du Directeur général exposée dans le document PC 17/16, selon laquelle
le Comité resterait nommé par le Conseil pour une période de deux ans, mais serait composé des
Etats Membres qui auraient fait savoir au Directeur général, avant une date limite, qu'ils souhaitent
faire partie du Comité étant donné l'intérêt qu'ils portent aux questions halieutiques et leur intention
de participer activement aux'travaux que le Comité devra assurer pour s'acquitter efficacement de
son mandat. Elles ont aussi souligné qu'il serait indispensable de maintenir la qualité de la repré-
sentation et peut-être nécessaire de renforcer l'efficacité des dispositions de l'Article XXX du
Règlement général de l'Organisation, qui prévoit que les membres du Comité doivent autant que
possible se faire représenter par les plus hauts fonctionnaires responsables des pêches.

Le Comité est convenu que les divers points de vues exprimés ¡ l'égard de son statut et de sa
structure devront être portés l'attention du Comité du programme et du Conseil.

QUESTIONS DIVERSES

Le Comité prend note de la recommandation 570 sur les politiques halieutiques en Europe,
adoptée par la vingt et unième session ordinaire de l'Assemblée consultative du Conseil de l'Europe.

Le Comité a été informé des dispositions prises pour célébrer, en septembre 1970 New York,
le centenaire de la Société américaine de pêche, réunion a. laquelle la FAO serait invitée à se faire
représenter. Il note avec plaisir que M. P.M. Roedel, représentant des Etats -Unis d'Amérique,
a l'intention d'assister à la réunion et 111e prie de transmettre à la Société en cette occasion, les
voeux exprimés par le Comité à la présente session.

DATE ET LIEU DE LA PROCHAINE SESSION

84.. Le Comité est convenu que sa prochaine session se tiendra à Rome du 16 au 21 avril 1971.

QUESTIONS SUE LESQUELLES EST APPELEE L'ATTENTION DU CONSEIL DE LA FAO

85. Les questions indiquées ci-après sont expressément portées à l'attention du Conseil:

a) Questions de fond exigeant une décision du Conseil

Examen de la modification éventuelle du caractère du Comité des pêches, composé d'un nombre
limité d'Etats Membres, pour le transformer en un comité ouvert à tous les Etats intéressés
(paragraphes 78 à 80).
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b) Questi9ns sur lesquelles une dlibration de la nart du Conseil pourrait iournlr d Tutlles indications
en vue d'ufle etude ultr1eure par le Comite.

) Cooperation entre Institutions Internationales dans le domaine des pèches (paragraphes 34 £54),
notamment en ce qui concerne: l'exploitation et la conservation des ressources biologiques de la mer
(paragraphe 34), Ja pollution des mers (paragraphes 36 et 40 a' 48), et la coordination des activits
touchant a' la mer en gnral (paragraphes 37 a' 39).

ii) Evolution des act1v1ts de la FAO dans le domaine des pèches en 1972/73 et ulterieurement
(paragraphes 65 L 76) compte tenu de 1'Etude perspective du developpement agricole mondial
(paragraphes 11 L 18).
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Annexe B

ALLOCUTION DU SOUS-DIRECTEUR GENERAL, DEPARTEMENT DU DEVELOPPEMENT
AU NOM DU DIRECTEUR GENERAL

Monsieur le Président, Messieurs les délégués,

Au nom du Directeur général, qui ne peut être des nôtres aujourd'hui, je suis très heureux de vous
accueillir à la cinquième session du Comité des pêches et, tout particulièrement, de souhaiter la
bienvenue aux nouveaux membres du Comité ainsi qu'aux observateurs des gouvernements et des
organisations Internationales, notamment les représentants du Secrétaire général des Nations Unies
et des institutions spécialisées de l'ONU. La présence ici de participants aussi éminents et venus
d'horizons aussi divers, témoigne de l'importance que l'on donne au Comité des pêches. Je tiens
aussi à remercier M. Stephen Tolbert, Président du Groupe Mesurado des sociétés d'Afrique de
l'Ouest, qui a bien voulu accepter, sur l'invitation du Directeur général, de prendre la parole
devant le Comité. Sa présence perpétue une tradition qui remonte à la première session du Comité
des pêches; elle veut qu'un invité de marque 'traite de certains aspects des pêches où son expérience
est irremplaçable, auxquels il a largement contribué et qui ne peuvent manquer d'intéresser
l'ensemble des membres du Comité.

Permettez -moi, quelques brèves remarques sur les points que vous approfondirez pendant la
session. L'une de vos principales tâches est d'examiner le programme de travail du Département
des pêches. Vous êtes saisis notamment d'un document intitulé "Evolution générale et organisation
des activités de la FAO dans le domaine des pêches de 1972/73 et ultérieurement"; il indique les
tendances du programme de travail courant de la FAO dans le domaine des pêches dont l'importance
est appelée à croltre durant le prochain exercice biennal en vertu des recommandations émises par
le Comité à sa dernière session et par la Conférence de la FAO à sa quinzième session. Ce
document passe aussi en revue les plans du Département des pêches concernant les cinq domaines
d'action prioritaire retenus par le Directeur général comme axes des efforts voués par la FAO au
développement de l'agriculture et des pêches. Quatre d'entre eux intéressent les pêches: élimination
du déficit protéique, guerre au gaspillage, mobilisation des ressources humaines, gain et économie
de devises. Enfin, le document indique dans quel sens vont s'élargir les activités du Département:
rapports avec les organismes intergouvernementaux qui s'occupent des pêches, aide directe à la
production et à la distribution des produits de la pêche, mobilisation des capitaux, mise en valeur
et aménagement des ressources naturelles.

Ceux d'entre vous qui connaissent les documents soumis à ce sujet aux deux dernières sessions
noteront que cette année la présentation diffère quelque peu. Le document dont était saisie la
troisième session analysait et décrivait les activités du Programme ordinaire et des programmes
de terrain et identifiait les activités â poursuivre ou entreprendre dans le cadre qui était alors
celui du Département. Le document présenté à la quatrième session suivait le schéma susmentionné
modifié compte tenu de vos observations et comportait un prétirage du chapitre consacré aux pêches
dans le projet de budget du Directeur général pour l'exercice 1970/71.

Nous voici de nouveau au début du cycle durant lequel Il nous faut planifier nos travaux pour
l'exercice à venir, c'est-à-dire 1972/73. C'est au Comité des pêches d'amorcer les discussions à
cet égard. Il connaît suffisamment les activités du Département des pêches, décrites dans le
Programme de travail et budget 1970/71, pour pouvoir se passer d'une liste exhaustive d'activités
que ses observations pourraient contribuer à modifier. Disons qu'il doit plutôt les voir en perspective
et suggérer les tendances et lignes de force à suivre pour l'avenir. Pour faciliter les délibérations
du Comité, nous lui soumettons pour examen les paramètres que le Directeur général a choisis pour
définir les activités et méthodes de l'ensemble de l'Organisation qui doivent servir de cadre aux
travaux concernant les pêches.
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Vous comprendrez sans nul doute qu'un programme de travail et budget pour 1972/73 élaboré â ce
stade ne pourrait être que très provisoire, étant donné que le Directeur général prend ses décisions
â la lumière des observations du Comité du Programme et du Comité financier. De plus, comme
l'a recommandé la Conférence à sa quinzième session, Il compte s'inspirer largement des
directives des Conférences régionales. Comme vous le savez, celles-ci se tiennent normalement
à deux ans d'intervalle au moins, les années où la Conférence de la FAO ne tient pas de session.
Les Conférences régionales pour l'Afrique, l'Asie et l'Extrême-Orient, l'Europe, l'Amérique
latine et le Proche-Orient, ont lieu cette année. A sa dernière session, la Conférence de la FAO,
consciente de l'importance croissante du rOle des Conférences régionales pour l'élaboration de la
politique générale de l'Organisation a décidé d'en mieux définir les fonctions. L'une des principales
sera d'identifier les problèmes particuliers de leurs régions respectives et les secteurs prioritaires
à considérer pour l'élaboration du Programme de travail et budget de l'exercice suivant, ainsi que
pour les programmes à moyen terme.

Les activités du Département esquissées dans le document en question ne se limitent pas à
l'exercice 1972/73 mais sont prévues aussi pour les exercices suivants, comme le veut le système
de p].aniíication avancée des activités de la FAO. Pour ce type de planification, le Directeur général
s'inspire d'un programme â moyen terme préconisé par le Comité spécial d'experts chargé
d'examiner les finances de l'ONIJ et des institutions spécialisées. Le principe est le suivant: un
programme et budget pour une période de deux ans, un deuxième plan biennal et un autre plan
biennal provisoire. Dans la résolution 9/69 relative aux programmes â moyen terme, la quinzième
session de la Conférence a approuvé le principe de la planification ou de la programmation à moyen
terme et invité le Directeur général à faire diffuser avant la prochaine session du Conseil en 1970
un exposé plus détaillé sur les activités â moyen terme. Les principales recommandations des
Conférences régionales doivent aussi être résumées pour cette même session. Il serait donc bon
que le Comité des pêches s 'attache aussi à définir les priorités pour les activités halieutiques de la
FAO à moyen terme. De l'avis du Directeur général, le Plan indicatif mondial pour le développement
de l'agriculture est à cet égard un auxiliaire précieux. Vous avez reçu une documentation sur les
aspects halieutiques du Plan indicatif, qui contient aussi des suggestions. Je pense qu'elle éclairera
vos délibérations et vous aidera à orienter vos travaux.

L'essor envisagé des activités du Département dépendra naturellement du rythme auquel lui-même
se développe, c'est-à-dire en dernière analyse des fonds dont disposera la FAO.

L'an dernier, â sa quatrième session, le Comité, examinant le budget du Département pour
l'exercice en cours, a noté qu'en dépit d'un accroissement net des crédits alloués au Département,
le rythme d'expansion envisagé lors de la treizième Conférence de la FAO en 1965 n'avait pas été
maintenu. A sa quinzième session, la Conférence a confirmé cet état de choses et exprimé l'espoir
que l'élargissement du Département pour 1972/73, conformément aux propositions du Directeur
général, l'amènerait au niveau initialement prévu. Cela signifierait que le budget du Département
augmenterait d'environ 15 pour cent par rapport â l'exercice actuel, non compris les augmentations
obligatoires mais celles-ci ne peuvent constituer un engagement formel à ce stade. Le Directeur
général espère que le budget que doit approuver la Conférence à sa seizième session autorisera
cette majoration. Regardant au-delà de l'exercice 1972/73, le Directeur général estime qu'un taux
de croissance annuelle réelle d'environ 5 pour cent serait l'objectif le plus raisonnable pour
l'ensemble de l'Organisation. Il y a lieu d'espérer qu'il permettrait de parer à des besoins
croissants, dans les domaines et avec l'ampleur envisagés, en supposant que la part de Ja FAO
dans les activités iriterinstitutlons demeure constante et que sa contribution aux programmes
volontaires (en particulier le PNUD) progresse parallèlement. Cette progression exige que la FAO
maintienne et perfectionne sa compétence technique pour pouvoir s'acquitter de sa tache au titre de
son Programme ordinaire et de fournir les services nécessaires aux programmes volontaires.

Etant moi-même intimement associé aux programmes de terrain de la FAO je suis amené,
Monsieur le Président, à faire quelques remarques touchant leur expansion dans le domaine des
pêches. Le nombre des projets bénéficiant de l'aide du Fonds spécial est passé de trois en 1960 â
quarante-huit en 1969. Ils intéressent une soixantaine de pays et territoires et représentent un
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investissement de près de 120 millions de dollars en fonds du PNUD et en fonds de contrepartie
versés par les gouvernements. Ces chiffres reflètent de façon spectaculaire les efforts faits par les
pays en voie de développement dans le domaine des pêches et l'aide fournie par la FAO à cet égard.
En outre, il faut citer 38 projets exécutés au titre du secteur Assistance technique du PNUD et un
grand nombre d'autres réalisés au titre de la Campagne mondiale contre la faim, au titre des fonds
de dépôt et en liaison avec les programmes d'aide bilatérale.

Certains des projets susmentionnés sont polyvalents, mais pour la plupart ils visent surtout à
développer l'industrie halieutique et la consommation de poisson. La relève de ces projets est avant
tout affaire d'investissements, publics ou privés, et le Directeur général escompte que la FAO
redoublera d'efforts à cet égard en collaboration avec la BIRD, les Banques régionales de dévelop-
pement et l'industrie privée.

Le Directeur général, qui regrette de n'avoir pu vous accueillir en personne, m'a chargé de vous
dire qu'il suivra vos travaw avec un vif intérêt et qu'il vous souhaite un franc succès. Je partage
ce sentiment et suis heureux d'avoir, pour la première fois, établi un contact direct avec le Comité
des pêches.
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Annexe C

DISCOURS DE M. S. TOLBERT

Président
de la Mesurado Fishing Company

Monrovia, Libéria

Monsieur le Président, Monsieur le Directeur général, Mesdames et Messieurs,

En premier lieu, je tiens à vous souhaiter la bienvenue et à vous féliciter chaleureusement, ainsi
que tous les membres du Comité des pêches réunis ici, aujourd'hui, à l'occasion de cette cinquième
session; M. le Président, je vous remercie et, à travers vous, l'Organisation des Nations Unies
pour l'alimentation et l'agriculture, de l'honneur que vous m'avez fait en m'invitant à participer à
cette session et à m'adresser à titre personnel au présent comité.

Depuis les vingt dernières années, j'ai eu le privilège de travailler en collaboration avec la FAO ét
cte suivre d'assez près ses activités. A partir de 1951, j'ai eu l'occasion de venir assister en
qualité de Chef de la délégation de mon pays à de nombreuses conférences tenues à Rome par ctte
organisation. Depuis 1953, je représente mon gouvernement aux délibérations du Conseil. Je suis
également venu à Rome en qualité de Vice-Président de la Conférence et de Président de la
Commission II. Enfin, en 1967, j'ai fait partie de l'équipe chargée de mener 'une enquête sur la
structure de la FAO.

Si j'ai eu le plus grand plaisir à participer aux activités et aux progrès de cette organisation et si
cette collaborationsest révélée très enrichissante, c'est avec une joie encore plus grande que j'ai
accueilli cette invitation â Rome, où je suis appelé à jouer un rôle personnel sur cette scène
internationale; c'est pourquoi, ce jour marquera une date dans ma longue association avec la FAO.

Dans la lettre qu'il m'a adressée le 23 décembre 1969 pour m'inviter à prononcer une allocution
lors do la session d'ouverture du Comité, le Sous-Directeur général, M. Jackson, a suggéré que
le Comité serait particulièrement intéressé par une étude des problèmes et des conditions
nécessaires pour créer et diriger une entreprise moderne de pêche dans un pays en voie de dévelop-
pement. Je n'ai pas autorité pour parler des problèmes et des possibilités existants dans tous les
pays en voie de développement et ne serais donc pas qualifié pour m'atteler à uric tolle tache; je
voudrais toutefois attirer l'attention sur certaines des possibilités que nous avons pu déterminer et
dont nous avons eu la chance de profiter ainsi que sur certains des problèmes qui se sont posés - et
se posent encore - pour la création et le fonctionnement d'entreprises halieutiques modernes dans
certains pays en voie de développement, notamment en Afrique occidentale. Il serait inutile que je
souligne devant vous l'importance extrême qu'il faut accorder à la mise en valeur des pêches dans
tous les pays en voie de développement. L'accent mis par la FAO dans son programme de travail et
budget sur le secteur halieutique indique suffisamment l'intérêt que cette organisation attache au
développement des pêches, principalement dans les pays en voie de développement. A cet égard,
nous avons eu le plaisir de noter que le Département des pêches de la FAO a créé une nouvelle
division - Division des industries des pêches - qui regroupe les Sous-Divisions déjà existantes
s'occupant des bateaux et des engins de pêche, ainsi que du traitement et de la commercialisation.
Cette réorganisation du Département devrait permettre de renforcer et de mieux coordonner les
activités halieutiques dans les pays en voie de développement. Les politiques nationales suivies par
les gouvernements et les crédits budgétaires croissants alloués â la mise en valeur des ressources
halieutiques dans ces pays apportent une preuve supplémentaire de l'importance attachée au dévelop-
pement de ces ressources. Une autre preuve est la tendance générale des gouvernements à former
des groupements régionaux, afin d'accélérer le développement des pêches dans de nombreux points
du globe et d'utiliser plus efficacement ces ressources.
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A mon avls,les gouvernements, notamment des pays en voie de développement, ainsi que les
institutions et organisations internationales s'intéressant à la mise en valeur des pêches dans les
pays en voie de développement, doivent être appelés à envisager un nouvel ordre de priorité compte
tenu des énormes possibilités de ce secteur et des progrès relativement minimes accomplis dans
ce domaine. Nous n'avons exploré encore qu'une infime partie de l'énorme potentiel de richesses
économiques, scientifiques, technologiques et écologiques que la nature a mis à la disposition de
l'humanité.

Si je voulais décrire de façon satisfaisante Les possibilités que le développement des pêches modernes
offre aux gouvernements des pays intéressés, à la population et à l'expansion socio-économique de
ces pays, sans parler des possibilités d'échanges commerciaux créés simultanément dans les pays
développés fabriquant des produits industriels, tels que bateaux, machines et matériel et possédant
des services techniques, je pourrais employer tout le temps consacré à cet exposé. Mais, étant
donné que ces possibilités peuvent sembler l'évidence même à la plupart des spécialistes des pêches,
j 'ai jugé préférable d'employer le temps qui m'est imparti à étudier quelqueLuns des facteurs qui
ont freiné le développement de cette industrie et gêné l'exploitation des ressoii ces halieutiques,
dans le cadre des nouvelles tendances nationalistes qui se sont fait jour dans les pays en voie de
développement.

Si l'on me demandait aujourd'hui de soumettre un plan prévoyant la création et le fonctionnement
d'une entreprise halieutique moderne dans un pays en voie de développement dont les conditions sont
particulièrement bien connues, et si je voulais déterminer les différentes phases de l'opération,
j'établirais volontiers les catégories suivantes:

Besoins en matière de moyens de production
Besoins en matière de manutention et de traitement
Besoins en matière de commercialisation et de distribution
Besoins en capitaux
CoopératIon internationale et régionale

Si vous me le permettez, j'aimerais suivre le schéma ci-dessus dans l'exposé des différents
problèmes qui se posent.

1) Besoins en matière de moyens de production

L'expression "moyens de production" désigne ici tout ce qui est nécessaire à l'extraction, dans les
eaux qu'il est prévu d'exploiter, des espèces de poissons pouvant être économiquement utilies pour
la consommation ou la fabrication de produits dérivés, selon les besoins de la situation commerciale.
Il faut donc, en premier lieu, déterminer le genre d'opérations à entreprendre, en fonction du type
de marché à approvisionner et de la nature des produits exigés sur ce marché. Dans les pays en
voie de développement, le marché le plus accessible est le marché local, qui accepte généralement
sans difficulté les produits de la pêche courants dans la région; lors de la planification d'une
nouvelle industrie halieutique, il faudra donc en priorité s'efforcer de satisfaire la demande locale.
On pourra ensuite envisager naturellement l'introduction d'espèces de poissons destinées à l'exporta-
tion. Il est indispensable d'orienter les opérations vers le marché d'exportation, car celui-ci
fournira les devises étrangères qui sont vitales pour l'industrie.

Il faut aussi, dès le premier stade de planification, décider si la pêche se limitera aux eaux
territoriales du pays où sont conduites les opérations, ou si l'on envisage également l'exploitation
des eaux internationales. La premièrehypothèse est difficilement réalisable, sauf cas exceptionnels
où l'on souhaite obtenir une espèce particulière de poisson se trouvant uniquement dans certaines
eaux territoriales. La plupart du temps, il faut donc prévoir de conduire les opérations de façon à
tirer le meilleur parti des ressources disponibles dans toutes les eaux exploitables.
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Etant donné que les gouvernements tendent de plus en plus à protéger les ressources de leurs eaux
territoriales, on se heurte à une surveillance de plus en plus étroite qui rend très difficile d'obtenir
l'autorisation de pêcher dans les eaux territoriales; en même temps, ces dernières sont de plus en
plus étendues. Cette situation affecte particulièrement les opérations halieutiques devant être
organisées sur une base régionale.

Dans la plupart des pays en voie de développement, les gouvernements ont eu plutêt tendance, jusqu'à
présent, à donner au pêcheur Individuel, propriétaire d'une pirogue ou d'un petit bateau, une plus
grande possibilité de prendre part à la production d'ensemble destinée au marché intérieur, lui
permettant ainsi d'apporter son tribut personnel à l'expansion de l'industrie. Le poisson étant
l'aliment de base de la plupart de ces pays et étant considéré comme une ressource naturelle, les
politiques régissant l'industrie halieutique sont donc exposées à différentes formes de pressions
politiques. Il est donc probable que les pays continueront d'adhérer à ce schéma traditionnel et de
respecter d'une façon ou d'une autre ce principe. Néanmoins, je suis persuadé qu'ils pourront être
appelés à réajuster leur ligne de conduite en ce qui concerne le développement futur de cette
industrie, de façon à tenir compte de nombreux impératifs: nécessité de capitaux considérables;
planification et organisation d'un personnel technique et de cadres; rassemblement, classement,
diffusion et utilisation correcte des données techniques de façon à tirer pleinement profit de ces
ressources. Cette tache peut être entreprise soit par les gouvernements eux-mêmes, soit par des
entreprises privées; étant donné qu'à mou avis l'entreprise privée est beaucoup plus apte â assumer
ce type de responsabilités, il serait nécessaire que les gouvernements apportent un soutien et une
aide plus efficaces aux entreprises privées pour le développement de l'industrie halieutique.

Un autre obstacle important auquel on se heurte au moment de la création d'une nouvelle entreprise
est le manque de renseignements sur les points suivants: emplacement des terrains de pêche,
périodes de pêche, matériel, engins, et techniques de pêche convenant le mieux à une opération
donnée, et tous autres renseignements techniques indispensables à la préparation d'une nouvelle
Opération.

Le matériel normalement nécessaire pour une production efficace serait le suivant: bateaux de pêche
bien équipés, choisis en fonction du type de pêche pratiquée, et engins de pêche correspondants,
avec des services adéquats pour la réparation dea bateaux et la fabrication des engins de pêche. Les
installations à terre nécessaires pour soutenir une telle opération comprendrait dea jetées et des
docks, des ateliers maritimes, électriques et électroniques dotés d'un personnel et d'un matériel
efficaces, ainsi que des cales sèches.

Dans le choix du type de bateaux nécessaire pour l'opération envisagée, il faut prendre soin d'opter
pour les embarcations et les engins les plus efficaces sur le plan économique. On a trop souvent
tendance à pencher pour des bateaux à utilisations multiples, car le codt initial en est relativement
faible. Je ne suis pas sür que l'on ait raison, car la complexité et les compromis exIgés par
une embarcation do ce genre si l'on veut qu'elle soit acceptable, peuvent à la longue entralner des
dépenses élevées.

Le problème le plus important à résoudre en ce qui concerne la production est de loin celui des
besoins en main-d'oeuvre. Récemment encore - et je parle en ce moment plus spécialement de
l'Afrique occidentale - l'expérience technologique des pêcheurs locaux se limitait essentiellement
aux pirogues et à des embarcations de pêche très réduites. Les techniques modernes de pêche, la
conception, la fabrication et le maniement des engins de pêche, le fonctionnement et la remise en
état du matériel que l'on trouve désormais couramment sur les bateaux de pêche, ainsi que les
connaissances en matière de navigation et de méthodes de pêche indispensables au maniement
correct dea bateaux de pêche modernes, sont dea techniques avec lesquelles les pêcheurs locaux
étaient rarement familiarisés. Par conséquent, la plupart des opérations halieutiques modernes que
l'on entreprend actuellement doivent, dans une large mesure, dépendre de la main-d'oeuvre
spécialisée disponible généralement dans les pays plus développés. Cette situation pose le problème
du recrutement du personnel expatrié appelé à travailler dans les pays en voie de développement,
ainsi que du coctt relativement élevé de ce personnel; il faut également mentionner les nombreux et
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divers problèmes sociaux posés par l'adaptation de ce personnel expatrié travaillant avec les
pêcheurs locaux sur les bateaux, et par leur intégration - et celle de leurs familles - à la vie sociale
de la collectivité, d'autant plus que ces expatriés peuvent avoir été recrutés dans différents pays,
d'où des différences de culture et parfois même de langage. La solution qui s'impose serait naturelle-
ment de procéder à une formation intensive et sur une grande échelle du personnel local, qui
remplacerait ainsi le personnel étranger, mais là aussi cela implique une dépense considérable de
temps et d'argent. Cette limitation de la main-d'oeuvre ne s'applique pas seulement au personnel
nécessaire pour le fonctionnement du matériel de production, mais aussi au personnel necessaire
pour les installations à terre qui servent d'appui aux opérations de pêche, ainsi qu'au personnel de
direction - mais à un degré moindre.

La plupart des pays en voie de développement ont difficilement accès - pour des raisons de distance
aussi bien que de transport - aux sources d'approvisionnement en matériel technique, machines,
pièces de rechange et autres fournitures nécessaires à l'entretien courant et au fonctionnement
efficace du matériel de production. Dans certains cas, ces pièces de rechange et ces fournitures
mettent jusqu'à six mois à parvenir à destination, le délai minimum étant de trois mois environ.
Il en résulte l'obligation de constituer d'éno'mes stocks de pièces de rechange, de matériel et de
fournitures à un prix excessivement élevé, notamment eu égard au coût actuellement considérable
du financement.

C'est l'industrie de la crevette qui a connu, de loin, l'expansion la plus considérable dans les pays
en voie de développement au cours des deux dernières années, et à mon avis ce secteur de la pêche
subira un essor remarquable dans l'avenir immédiat. La crevette est un produit de grande valeur et
très demandé dans la plupart des pays développés, notamment aux Etats-Unis, dans les pays
d'Europe septentrionale et au Japon. On a découvert des terrains de pêche à la crevette très
productifs dans les eaux de nombreux pays en voie de développement d'Extrême-Orient, du Moyen-
Orient, d'Amérique latine et, plus récemment, d'Afrique. Tout d'abord, des chalutiers de pêche
transformés ont été utilisés plus ou moins de façon expérimentale; mais récemment ce type de
matérIel de production a été remplacé par des chalutiers modernes, généralement en acier, spéciale-
ment conçus et équipés pour la pêche à ]a crevette. Certains chantiers navals construisent
maintenant des chalutiers crevettiers en fibre de verre, équipés d'engins très modernes, notamment
d'engins électroniques. De puissantes firmes privées de distribution de produits alimentaires dans
les pays hautement industrialisés, investissent actuellement des Capitaux considérables dans les
secteurs industriels s'occupant de la production et du traitement de la crevette.

Cette évolution de l'industrie pose des problèmes aux sociétés locales, qui doivent s'assurer une
part dans l'exploitation de la crevette dans les eaux du pays où elles exercent leurs activités, et
qui, en raison de leurs capitaux et de leurs moyens limités, n'arrivent pas à lutter contre ces
énormes firmes privées qui commandent déjà d1importants secteurs du marché dans les pays déve-
loppés. Le premier objectif de ces firmes serait naturellement d'extraire ces ressources le plus
rapidement possible et, pour y parvenir, elles risquent de négliger les pratiques appropriées de
conservation et d'aménagement des ressources. Il est difficile de renverser cette tendance - et cela
n'est pas nécessairement souhaitable - mais il faudrait trouver une formule de coopération entre
les petites sociétés locales et ces grandes firmes internationales, permettant aux premières de
participer le plus possible au développement de cette industrie.

Le dernier point que je tiens à examiner dans ce chapitre est le suivant: comment déterminer la
dimension optimale de l'unité de production pour qu'elle soit économiquement viable. Ce problème
d'importance primordiale est extrêmement difficile à résoudre, étant donné que la réponse dépend
d'un tres grand nombre de variables telles que le type de pêche pratiqué, la dimension et le type des
bateaux utilisés, la distance séparant la base opérationnelle des terrains de pêche, et le taux de
productivité des bateaux par rapport au nombre de bateaux que les terrains de pêche concernés sont
en mesure de supporter. Par exemple, dans l'industrie de la crevette, à condition que la richesse
des terrains de pêche le permette, on admet généralement que l'unité de production minimum doit
comprendre 15 à 25 bateaux. Qu'il suffise de dire, toutefois, que la dimension de l'unité de production
doit avoir un rapport économique rationnel avec la qualité et l'importance des installations à terre et
le niveau des ressources disponibles, et que ce rapport doit être constamment révisé et réajusté.
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Besoins en matière de manutention et de traitement

Dans la plupart des pays en voie de dve1oppement, la methode traditionnelle de manipulation du
poisson et de ses produits dérivés a été la glace. Les traitements auxquels ont soumis les
poissons ont été principalement les suivants: cuisson, séchage, fumage, salaison et, dans une
moindre mesure, mise en conserve. Encore assez récemment, le poisson destiné au marché local
était vendu frais directement à l'arrivée des bateaux ou des pirogues, ou conservé dans de la glace.
C'était l'époque où les acheteurs attendaient que le bateau arrive sur la plage ou à la jetée, et
achetaient le produit généralement aux enchères. Plus récemment toutefois, avec itapparition des
chalutiers frigorifiques munis de système de congélation et d'empaquetage à bord, il est devenu
nécessaire de modifier le système de manutention et d'appliquer différents traitements, selon que
le type de poisson débarqué était destiné au marché local ou à l'exportation. Il a donc fallu, en plus
d'un approvisionnement suffisant en glace, et d'installations de réfrigération, faire en sorte que les
embarcations de pêche puissent avoir accès à un nombre suffisant de jetées, pour le débarquement
des prises et leur entreposage. D'un seul coup, les entrepôts de réfrigération et les chambres
froides sont devenus l'un des facteurs les plus Importants pour la manutention du poisson; et dans
les cas où le poisson était tenu au frais mais non congelé, il a été indispensable de créer des
installations convenables de congélation et d'empaquetage pour assurer l'efficacité de l'opération.

Par conséquent, lorsqu'on envisage de nos jours la création d'une entreprise moderne de pêche, il
faut prévoir la mise en place d'un système de réfrigération destiné à conserver et à traiter le
poisson soit à bord du bateau, soit à terre. Dans ce dernier cas, la capacité des entrepôts frigori-
fiques doit être suffisante pour accueillir la production maximale; il en est de même pour les
installations de traitement, qui doivent être conçues de façon à recevoir le volume et les diverses
variétés de poisson prévues et à fournir les produits destinés aussi bien au marché local qu'à
l'éxportatlon. Au moment de concevoir les installations de traitement pour le poisson local destiné
au marché intérieur ou extérieur, il est nécessaire de s'assurer dans le deuxième cas que le
produit commercialisé ait une valeur unitaire relativement élevée; dans le premier cas, c'est le
contraire qui doit se vérifier; en effet, il arrive souvent que des espèces de faible valeur ayant un
potentiel d'exportation deviennent sans intérêt en raison du coOt trop élevé du traitement et du fret
par rapport à la valeur marchande du produit final.

Aujourd'hui, la plupart des marchés d'exportation acceptent volontiers différentes variétés de
poissons locaux et leurs produits dérivés, quand ils sont préparés et congelés convenablement, ou
même lorsqu'ils sont seulement congelés, correctement emballés et présentés de façon attrayante.
Il faut prendre grand soin, dans cette opération, d'appliquer des procédés et des techniques de
traitement permettant d'obtenir des produits de première qualité capables de satisfaire aux normes
d'hygiène rigoureusement observées sur les marchés d'exportation.

Besoins en matière de commercialisation et de distributìon

Les besoins en matière de commercialisation et de distribution sont relativement simples dans les
pays développés, où le produit est transporté sous réfrigération depuis le moment où il est pêché
jusqu'au moment où il est livré au consommateur. Ce procédé est particulièrement pratique quand
les navires sont équipés d'installations de congélation et d'emballage. L'opération devient légèrement
plus complexe, mais pas bien difficile, quand le produit est congelé et emballé à terme. Toutefois,
ce n'est pas la méthode employée traditionnellement par les pays en voie de développement. Bien
qu'elle exige une mise de fonds initiale bien plus importante pour constituer un parc de camions
frigorifiques et mettre en place un réseau de chambres froides ou entrepôts frigorifiques desservant
toute la zone de distribution, cette méthode est à long terme la plus hygiénique, la plus pratique et
la plus rentable. Elle réduit au minimum le gaspillage, elle facilite la pénétration des produits de
la pêche dans les zones éloignées des pays en voie de développement, oct il est de la plus grande
importance que le régime de la population reçoive un apport protéique, et elle assure la qualité du
produit aux points de vente.
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Cette méthode de distribution se prête également très bien un dispositif assez simple de commer -
cialisation. La totalité de Ja zone desservie peut être divisée en plusieurs secteurs en fonction de la
population et des facilités d'accès, et dans chacune de ces zones on peut créer un entrepôt frigori-
fique proximité du marché local. A partir de ces entrepôts, un certain nombre de camionnettes
spécialement conçues et équipées à cet effet pourraient assurer le transport des produits congelés
dans tous les points de la zone en deux ou trois heures au maximum.

Un agent général désigné pour chaque zone est responsable de l.a distribution et de la vente du
produit dans sa zone. Le produit est transporté depuis l'entrepôt central de réfrigération, qui e st
généralement situé dans le principal port de pêche, par des camions frigorifiques qui le livrent au
réseau de chambres froides situées dans la zone de distribution. Il est indispensable que les
magasins frigorifiques centraux restent en liaison avec le réseau des chambres froides, ce qui peut
être réalisé facilement par radio. Les magasins frigorifiques locaux vendent à leur tour directement
aux détaillants, que nous désignons affectueusement du nom de "Mammies" dans l'industrie halieu-
tique. Enfin, ces derniers vendent le produit au détail sur le marché local et en faisant du porte à
porte.

Les problèmes auxquels se heurte une société de pêche locale, quand elle veut prendre place sur
les marchés mondiaux, sont beaucoup plus complexes et variés. Nous n'en citeroi que quelques-uns:
acceptabilité du produit, présentation du produit, spécifications de santé et d'hygiène dans différents
pays, obstacles aux échanges et politiques tarifaires protectionnistes dans certains pays, prévisions
relatives aux fluctuations et aux besoins de ces marchés, difficultés liées aux conditions du transport
réfrigéré international etc...

Je suis persuadé qu'à cet égard des entreprises conjointes menées en collaboration avec les
grandes firmes internationales qui contrôlent déjà d'importants secteurs de l'industrie de distribu-
tion des aliments dans les pays développés, peuvent être extrêmement bénéfiques aux industries
halieutiques des pays en voie de développement. Ces grandes sociétés ont clé$ organisé de façon
rationnelle des réseaux internationaux de distribution qiii peuvent aisément absorber la production
des pays en voie de développement, à condition que la qualité des produits soit acceptable, et il
serait ainsi possible d'établir de bonnes relations de travail, satisfaisantes et profitables pour les
deux parties.

4) Besoins en capitaux

Dans la plupart des pays en voie de développement, l'infrastructure nécessaire au développement de
l'industrie halieutique est encore réduite au strict minimum. Le plus souvent, les services auxi-
liaires indispensables à l'efficacité des opérations de pêche doivent être fournis pas l'entreprise
privée qui dirige ces opérations. Dans beaucoup de pays, les installations d'embarquement et de
débarquement telles que jetées, docics, cales sèches et ateliers de réparation - doivent être
fournies par l'entreprise, et Il arrive parfois qu'elle doive prendre à sa charge des travaux aussi
onéreux que le dragage.

A ces frais énormes, qui ne devraient pas normalement être supportés par des sociétés privées,
viennent s'ajouter d'importants investissements pour l'entreposage à froid et à sec, les installations
des fabriques de glace, les moyens de transport frigorifiques et les bateaux de pêche munis d'un
équipement moderne de réfrigération. Il est nécessaire d'attirer l'attention sur le problème parti-
culier du financement durant la construction des installations à quai. Dans le cas des navires de
pêche, le financement dolt être assuré non seulement durant la période de construction, mais aussi
durant la période de livraison. Ce dernier problème peut être assez grave, étant donné que dans
nombre de nos régions il existe assez peu de chantiers navals situés dans les pays en voie de déve-
loppement ou à proximité de certains d'entre eux.
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Depuis l'année dernière, le coat extrêmement élevé de l'argent représente une contrainte supplé-
mentaire s 'exerçant sur la période Improductive de développement. C'est un lourd handicap de
devoir constituer d'importants stocks de matériel spécialisé, de pièces de rechange et autres
fournitures, en raison de l'absence de disponibilités locales et de la distance qui sépare los pays en
développement des sources d'approvisionnement des pays développés.

Les moyens financiers nécessaires pour créer et faire fonctionner une industrie halieutique moderne
et vigoureuse dans un pays en voie de développement sont donc énormes et constituent peut-être
l'obstacle .eplus sérieux au développement de ce secteur. Les sociétés qui ont réussi à s'implanter
ont été obligées de se développer très lentement et de s'étendre progressivement à mesure qu'elles
disposaient de crédits supplémentaires. Seuls quelques pays en voie de développement ont pu obtenir,
dans une très faible mesure, des facilités de financement à long terme et peu onéreuses, par
l'intermédiaire de banques nationales et régionales de développement, et ce n'est que très rarement
que les sociétés ont pu bénéficier des services d'établissements banquiers internationaux. Dans
certains cas, une aide bilatérale a pu être fournie par les pays développés pour la construction de
bateaux de pêche ou Ja mise en place d'installations industrielles, mais la plupart du temps cette
aide a été fournie en échange de garanties de la part des banques nationales et centrales du pays
intéressé. Je ne parle pas ici de l'aide bilatérale accordée aux termes d'accords directs entre les
gouvernements.

Il est indispensable que les gouvernements et les organismes internationaux intéressés par le
développement de cette industrie examinent attentivement ce problème, en étroite coopération avec
les entreprises privées, eu S'efforçant d'y trouver un remède.

5) Coopération internationale et régtonale

Les espèces vivant dans les océans sont, par nature, migratrices et ne connaissent pas de
frontières. Les pays ont beau prétendre de plus en pius à cette ressource naturelle en étendant
les limites de leurs eaux territoriales, les opérations de pêche doivent être envisagées à l'échelle
internationale.

Pour développer cette industrie et en exploiter efficacement les ressources, il est nécessaire
qu'une étroite collaboration s'établisse entre les pays d'une même région et certains pays hautement
industrialisés n'appartenant pas forcément à la régIon, mais dont les bateaux à grand rayon d'action
exploitent souvent les eaux de cette région beaucoup plus intensément que ne le font les pays géogra-
phiquement situés dans la région. Cette coopération doit s 'établir de la façon suivante: échange de
renseignements techniques indispensables à l'industrie, développement de rapports commerciaux
meilleurs et plus équitables, participation plus directe aux accords bilatéraux, établissement de
relations de travail plus étroites et plus efficaces entre le secteur privé local et les entreprises
privées des pays situés en dehors ou à l'intérieur de la région.

Pour parvenir à ce résultat, il faut surmonter les nationalismes outranciers, les orientations
économiques découlant de liens politiques antérieurs, les divergenes nationales dues aux idéologies
politiques. Nous devons être unis par des intérêts et des obectifs communs, saisissant la moindre
occasion de contribuer au bien-être de notre pays, d'améliorer les conditions de vie de ses habitants,
d'accélérer le développement et l'expansion de l'industrie que nous servons et qui a une importance
vitale pour le progrès industriel, économique et social des pays on voie de développement auxquels
nous appartenons.

Monsieur le Président, je pourrais conclure sur ces mots, niais je tiens à mentionner au moins
brièvement, devant le présent Comité des pêches, l'oeuvre accomplie par la FAO en co qui
concerne les différents problèmes soulevés par la création et le fonctionnement d'entreprises
halieutiques modernes dans les pays en voie de développement.
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Il est bon de savoir que la FAO est une organisation compétente et active dans chacun de ces
domaines, et peut aider matériellement les gouvernements et l'industrie à résoudre ces problèmes.
En face de chacune des difficultés que j'ai énumérées, on pourrait trouver une ou plusieurs
activités actuellement mises en oeuvre par le Département des pêches de la FAO. Permettez-moi
d'en citer quelques-unes: le premier exemple qui me vient à l'esprit est celui des projets de
prospection et de développement des ressources en poissons pélagiques le long des côtes de
l'Afrique occidentale depuis le cap Blanc jusqu'à l'embouchure du Congo; d'autres projets analogues
de développement halieutique sont en cours dans la région des qaraibes et l'Amérique centrale,
ainsi qu'aux Philippines La plupart de ces pro]ets couvrent plusieurs domaines, notamment ceux
que j'ai jugés nécessaires au lancement d'une opération halieutique. De même, l'action de la FAO
en Afrique occidentale et ailleurs - par exemple, dans certains pays d'Extrême-Orient - s'efforce
de satisfaire les besoins en matière de manutention et de traitement, de commercialisation et de
distribution. Le problème crucial des capitaux et des crédits nécessaires trouve une solution plus
facile grace au Centre de la FAO, quicollabore étroitement avec la Banque
mondiale et les banques régionales de développement. En agissant en faveur des investissements
privés dans les pêches, des initiatives telles que la Conférence internationale sur les investissements
dans le domaine des pêches, qui s'est tenueen 1969, peuvent apporter une aide précieuse.

Mais je dois arrêter ici la liste de ces exemples pour retourner à mon sujet principal et conclure
ce discours.

Pour résumer, permettez-moi d'affirmer que les possibilités du monde en voie de développement
sont immenses; il est vrai que les problèmes résoùdré sont d taille, mais si nous nous unissons
tous - entreprises privées, gouvernements, organismes Internationaux - nous pourrons les
résoudre et, grace à notre collaboration, mobiliser le potentiel immense des mers au bénéfice
des pays en voie de développement et de l'humanité entière. Je suis persuadé, M. le Président,
que ce groupe international de spécialistes des pêches et l'Organisation qu'il sert ont un rôle vital
à jouer dans ce développement, et quails l'assumeront avec succès.
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Annexe D

ORDRE DU JOUR

1. Ouverture de la session

2. Adoption de l'ordre du jour et organisation de la session

3. Election du Bureau

4. Etude prospective du développement agricole mondial et mesures y afférentes

5. Collaboration intergouvernementale en matière d'utilisation rationnelle des ressources
halieutiques:

Activités d'organismes Internationaux des pêches créés dans le cadre de la FAO ou entretenant
des relations spéciales avec la FAO

Région des Caraibes et zones voisines

Eaux intérieures internationales d'Afrique

Autres secteurs et autres stocks

6. Collaboration entre Institutions internationales dans le domaine des pêches:

Mise en oeuvre des résolutions de l'Assemblée générale des Nations Unies

Relations avec la COI et les institutions de parrainage

Pollution des mers

Relations avec l'ONUDI

Autres questions

7. Enseignement et formation halieutiques

8. Evolution générale et organisation des activités de la FAO dans le domaine des pêchès en 1972/73
et ultérieurement

9. Deuxième Congrès mondial de l'alimentation

10. Questions examinées par le Conseil de la FAO à ses Cinquante-deuxième et cinquante-quatrième
sessions et par la Conférence de la FAO â sa quinzième session

11. Questions diverses

12. Date et lieu de la prochaine session

13. Adoption du rapport
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Annexe E

LISTE DES DOCUMENTS

COFIfÏO/1 Ordre du jour provisoire

2 Ordre du jour annoté et calendrier des travaux

3 Aspects halieutiques du Plan indicatif mondial et mesures y afférentes proposées

4 Collaboration intergouvernementale en matière d'utilisation rationnelle des ressources
halieutiques

a) Activités d'organismes internationaux des pêches créés dans le cadre de la FAO
ou entretenant des relations spéciales avec la FAO

5 b) Région des Caraibes et zonés voisines

Eaux intérieures Internationales d'Afrique

Autres secteurs et autres stocks

Sup. i Région des Caraibes et zones voisines: Troisième réunion du Comité de coordina-
tion internationale du programme CICAR

6 Collaboration entre institutions internationales dans le domaine des pêches

mise en oeuvre des résolutions de l'Assemblée générale des Nations Unies

relations avec la COI et les institutions de parrainage

Sup. i Résolutions adoptées par l'Assemblée générale des Nations Unies à sa vingt-
quatrième session ordinaire

7 Exploitation et conservation des ressources vivantes de la mer

8 c) pollution des mers

Sup. i Dixième session du Sous-Comité du CAC et ses applications

Sup. 2 Deuxième session du Groupe mixte d'experts des aspects scientifiques de la
pollution des mers

9 d) relations avec l'ONUDI

10 e) autres questions

11 Enseignement et formation halieutiques

12 EvolutIon générale et organisation des activités de la FAO dans le domaine des pêches
en 1972/73 et ultérieurement

13 Deuxième Congrès mondial de l'alimentation



- 39 -

14 Questions examinées par le Conseil de la FAO a' ses cinquante-deuxième et
cinquante-quatrième sessions et par la Conférence de la FAO a' sa.quinzième
session

15 Rapport de la deuxième session du Sous-comité du Comité dés pêches sur l'ensei-
gnement et la formation halieutiques

16 Collaboration entre institutions internationales dans le domaine des pêches

e) autres questions: participation volontaire à des travaux météorologiques a' bord.
des bateaux de pêche

COFI/70/Inf. 1 Rev. 1 Liste des documents

2 Renseignements à l'usage des délégués

3 Perspectives du développement des pêches mondiales en 1975 et 1985

4 Liste des documents disponibles

5 Rev. i Liste des participants

6 Compte rendu analytique de la quatrième session du Comité des pêches

7 Recommandation 570 du Conseil de l'Europe sur les politiques halieutiques en
Europe

8 Schéma détaillé de la portée du programme élargi et à long terme d'exploration
et de rècherches océanographiques

9 Allocution du Sous -Directeur général, Département du développement, au nom du
Directeur général
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